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INTRODUCTION
1. Les droits de succession, sensii /fjto, sont les impôts établis
sur les mutations par décès. Ainsi qu'il a été dit dans l'intro
duction au traité des droits d'enregistrement, la loi du 27 dé
cembre 1817 a remplacé les dispositions de la loi du 22 fnmaire
an Vil, relatives aux mutations par décès, et cette loi de 1817 a été
elle-même modifiée considérablement et complétée, d'abord par
la loi du 17 décembre 1851, puis par le chapitre V de la loi du
30 août 1913.
Comme sous la loi de l'an VU, l'enregistrement d'une déclara
tion est encore la formalité qui sert de procédé à la perception de
l'impôt. La déclaration doit être déposée dans un délai de rigueur
par certaines personnes déterminées par la loi.
2. La loi du 27 décembre 1817 distingue, pour l'établissement de
l'impôt, entre le décès d'un habitant du royaume et le décès d'un
non-habitant :
S'agit-il de la succession d'un habitant, l'impôt, appelé dfoit
de succession, est assis sur la valeur nette de tout ce qui est recueilli
ou acquis dans la succession. Art. l^r, al. l^L et 12.
S'agit-il de la succession 'd'un non-habitant, l'impôt, appelé
droit de nmtatioiipar décès, est assis sur la valeur brute des immeu
bles belges de l'hérédité. Art. l^^", al. 3, et 18.
Le second de ces impôts ne diffère pas réellement du droit de
mutation par décès tel qu'il était organisé par la loi du 22 frimaire
an VII.
Il en est tout autrement du premier, le droit de succession. Ce
droit frappe non pas la transmission de biens déterminés, mais la
transmission de Vuniversum jus, du patrimoine du défunt ; aussi
l'art. 12 admet-il les dettes de l'hérédité en déduction de 1actif
imposable.
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La quotité du droit de succession ne varie point selon la nature
des biens héréditaires ; elle est uniforme pour les meubles et les
immeubles.
3. En vertu des noo 1, 2 et 3 de Part. 24 de la loi de I8I7, sont
exempts du droit de succession :
1° Tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe ;
2o Tout ce qui est recueilli ou acquis par le conjoint survivant
ayant un ou plusieurs descendants de son union avec le défunt ;
3° L'usufruit ou la rétribution périodique recueillie ou acquisepar le conjoint survivant sans descendant de son union avec le
e un , si les descendants d'un précédent mariage du défunt
n acquis la propriété des biens frappés de l'usufruit ou sont
Charges de la rétribution périodique.En 1848, le Gouvernement présenta aux Chambres un projet
premières dispositions supprimaient les exemptions
rnnm- ^ d'enumérer ; les successeurs en ligne directe et leétaient assujettis'au droit de succession. Les
loi de projet comblaient diverses lacunes de laT P et en corrigeaient plusieurs imperfections.
rencontra une opposition violente. Après de
articips d parlementaires, le débat sur les premiers
admises p"ar la Îrde'ïsi'rf"'' T' ^^^emptionsA , 01 de 1817 furent maintenues. Mais il fut établi
hVnp successeurs qui en profitaient, les successeurs en
droit conjoint survivant, un nouvel impôt, appelé
imrnnhiJi^^ <^^c^usivement sur la valeur des éléments
d;în<î I royaume, recueillis ou acquis par eux
h' . 1habitant défunt, déduction faite c\qs,detteshypothéquées sur des immeubles sis en Belgique. Les
r?A P '^ojct ne subirent qu'un assez petit nombrede modifications. Ainsi fut faite la loi du 17 décembre 1851.
4. La loi du 17 décembre 1851 se divise en deux titres :
c 1re I, sous la rubrique ; Transmissions par décès en ligne
ascen ante et descendante et entre époux, établit le nouvel impôt.
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droit (le mutation, à charge des successeurs affranchis du droit de
succession par les 1, 2 et 3 de l'art. 24 de la loi de 1817.
A vrai dire, ce droit n'est pas un droit de mutation, car il ne
ressemble pas aux droits de mutation établis par la loi de l'an VII
et la loi de 1S17. La loi de 1B5I, en effet, n'a pas frappé la valeur
brute de certains biens envisagés individuellement; c'est le solde
net de l'hérédité qu'elle a entendu assujettir à l'impôt; mais, par
transaction, elle n'a voulu envisager cette hérédité que dans ses
éléments actifs et passifs de nature à figurer sur les registres de
nos conservateurs des hypothèques. La meilleure dénomination
du droit établi par la loi de 1851 serait celle de droit de succes
sion en ligne directe, le droit de succession établi par l'art. 1®L
al. KL de la loi de 1817 étant appelé droit de succession en ligne
collatérale. Ce sont les dénominations qui seront employées dans
notre cours.
Le titre W, sous la rubrique : Dispositions générales, trace une
série de règles applicables à la perception du droit de succès
sion et du droit de mutation établis par la loi de 1817. Puis son
article final décide expressément que, sauf exception, les disposi
tions légales régissant le droit de succession en ligne collatérale
sont applicables à la perception du droit de succession en ligne
directe. Il advient ainsi que nos deux lois de 1817 et de 1851 for
ment tout un système de législation fiscale sur les transmissions à
titre héréditaire; elle se complètent l'une l'autre. On doit toujours
les combiner pour le règlement de la perception de l'impôt.
5. Le chapitre V de la loi du 30août 1913 (^) augmente la plupart
des tarifs du droit de succession en ligne collatérale et du droit de
mutation par décès ; ces tarifs sont gradués d'après le degré de
parenté entre le défunt et ses successeurs ; des tarifs spéciaux sont
établis pour le conjoint survivant. Il introduit quelques mesures
(0 11 est regrettable que les circonstances n'aient pas permis au Gouverne
ment de présenter aux Chambres un projet complet de réforme de la législa
tion sur les droits d'enregistrement et de succession.
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destinées à assurer la perception du droit de succession en ligne
collatérale sur les valeurs mobilières. Enfin il porte un certain
nombre de règles nouvelles sur diverses matières : les! stipulations
pour autrui réalisées à titre gratuit au décès du stipulant, le dépôt
de la déclaration de succession, le payement de l'impôt, les
amendes, le délai de la prescription en cas de défaut de décla
ration ou de déclaration inexacte ou incomplète.
L'art. 61 de cette loi abroge expressément les art. 9 et 17 de
la loi de 1817 et les art. 9, 10 et 21, al. 1", de la loi de 1851.






















































































































































